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1) Contexte
Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  05/12/2025  de  l'établissement
BUDILLON-RABATEL implanté au lieu-dit « Le Revol du Bru » 38140 Izeaux. 
L'inspection a été annoncée le 29/10/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 
La visite d'inspection s'inscrit dans le cadre du plan pluriannuel de contrôles de l'inspection des
installations classées.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• BUDILLON-RABATEL
• Lieu-dit « Le Revol du Bru » 38140 Izeaux
• Code AIOT : 0006100900 (carrière)
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

• Code AIOT : 0006107833 (installations de 
traitement des matériaux)

• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société BUDILLON RABATEL, filiale du groupe EIFFAGE ROUTE CENTRE EST, est spécialisée dans
l’exploitation de carrières. Elle exploite sur la commune d’Izeaux une carrière de sables et graviers
alluvionnaires à ciel ouvert depuis 1990.
Cette carrière a fait l’objet de plusieurs extensions dont la dernière a été autorisée le 28 février
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2022  (AP  n°DDPP-DREAL  UD38-2022-02-05).  La  superficie  actuellement  autorisée  est  de  176,77
hectares.  L'autorisation est  accordée pour  une  production  annuelle  moyenne de 1 500 000 t/an
(maximale ponctuellement de 1 800 000 t/an).
Sur  le  site,  des  installations  de  premier  traitement  des  matériaux  extraits  ont  été  autorisées
parallèlement  par  l'arrêté  préfectoral  n°2008-02441  du  25  mars  2008  (puissance  de  3 000 kW),
complété par les arrêtés préfectoraux complémentaires n°DDPP-IC-2019-08-06 du 7 août 2019 et
n°DDPP-DREAL UD38-2022-05-05 du 9 mai 2022.
En application du plan de protection de l’atmosphère Grenoble Alpes Dauphiné, l'arrêté préfectoral
complémentaire n°DDPP-DREAL UD38-2023-09-21 du 29 septembre 2023 a prescrit une nouvelle
valeur limite d'émissions maximales pour les retombées de poussières.

Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Bruits et vibrations
•     Déchets
•     Eaux souterraines

2) Constats
2-1) Introduction
Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
• soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
• soit conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du Code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence(s)
réglementaire(s)

Proposition de suites de
l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la présente

inspection

Proposition
de délais (1)

3

Récupération des
eaux & préservation

de la nappe
souterraine

Arrêté Préfectoral
Complémentaire du

09/05/2022, article 3.1
Arrêté Préfectoral du

28/02/2022, article 3.4.4

Demande de justificatif à
l'exploitant 2 mois

4
Transfert des

prélèvements d’eau

Arrêté Préfectoral
Complémentaire du

09/05/2022, article 3.1

Demande de justificatif à
l'exploitant 6 mois

5
Analyse qualitative
des prélèvements

d’eau

Arrêté Préfectoral
Complémentaire du

09/05/2022, article 3.2

Demande d'action
corrective, Demande de
justificatif à l'exploitant

3 mois

11

Traçabilité des TEX
et sédiments -
Déclaration au

registre national
RNDTS

Code de l’environnement,
article R.541-43-1.-II

Demande d'action
corrective, Demande de
justificatif à l'exploitant,

Mise en demeure, déchets

2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
N° Point de contrôle Référence(s) réglementaire(s) Autre information

1
Installations, production
autorisées et conditions

d’exploitation

Arrêté Préfectoral du 28/02/2022,
articles 1.2 & 3.4.3

Arrêté Préfectoral Complémentaire
du 09/05/2022, article 2

Pas d’observation

2 Prélèvements d’eau Arrêté Préfectoral Complémentaire
du 09/05/2022, article 3.1

Pas d’observation

6 Rejets d’eau au milieu
naturel

Arrêté Préfectoral du 28/02/2022,
article 3.3.2

Pas d’observation

7
Surveillance

environnementale des
eaux souterraines

Arrêté Préfectoral du 28/02/2022,
article 3.4. Pas d’observation
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N° Point de contrôle Référence(s) réglementaire(s) Autre information

8

Surveillance
environnementale des

retombées de
poussières

Arrêté Préfectoral du 28/02/2022,
article 2.1.2

Arrêté Préfectoral Complémentaire
du 29/09/2023, article 1

Pas d’observation

9 Surveillance des
émissions sonores

Arrêté Préfectoral du 28/02/2022,
articles 5.1.1, 5.2.1 à 5.2.3

Pas d’observation

10 Moyens de lutte contre
l’incendie

Arrêté Préfectoral du 28/02/2022,
article 6.2 Pas d’observation

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Quatre non conformités ont été relevées pour lesquelles :
• des justificatifs ont été demandés s'agissant de l'achèvement des travaux de récupération

des eaux pluviales et de l'analyse d'opportunité de transfert de nappe des prélèvements
d'eau ;

• une demande d'action corrective relative à la fréquence de la surveillance de la qualité des
eaux souterraines prélevées de la nappe profonde de la Molasse ;

• une  mise  en  demeure  est  proposée  concernant  l'absence  de  téléversement  au  registre
national des terres excavées, déchets et sédiments.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Installations, production autorisées et conditions d’exploitation

Références réglementaires : Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, articles 1.2 & 3.4.3
                                                  Arrêté Préfectoral Complémentaire  du 09/05/2022, article 2
Thème(s) : Situation administrative, Exploitation
Prescription contrôlée : 
La production moyenne annuelle autorisée est de 1 500 000 tonnes/an.
La production maximale autorisée est de 1 800 000 tonnes/an.
La quantité maximale de matériau brut à extraire (hors terres de découverte)  est 45 millions de
tonnes (au 1er janvier 2022).
La hauteur maximale des fronts en exploitation en cours est de 15 m.
L’exploitation est  comprise  entre  les  cotes  389 (sud-ouest)  et  395 m NGF au nord du site.  Une
épaisseur de gisement de 3 mètres au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues de la nappe
phréatique doit être maintenue (art. 3.4.3)
Les apports de déchets inertes sont autorisés dans le cadre du remblayage et de la remise en état. La
quantité annuelle moyenne de déchets inertes valorisés en remblayage est de 500 000 tonnes. La
cote minimale de remblayage est de 410 m NGF.

+Art.2 APC du 09/05/2022 : Installations de traitement des matériaux d’une puissance cumulée de
3 000 kW, Station de transit, tri et regroupement de produits minéraux de 65 000 m².

Constats : 
L’inspection des installations classées constate que les conditions d’exploitation sont respectées
(production annuelle, côtes minimales d’extraction, capacité d'admission en remblayage,...).
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Prélèvements d’eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 09/05/2022, article 3.1
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
La quantité maximale d’eau prélevée dans les eaux souterraines est la suivante : 

• nappe de la molasse miocène du bas Dauphiné : 296 130 m³/an. 
• nappe des alluvions fluvio-glaciaires : 10 300 m³/an. 

Le  volume  total  journalier  maximum  prélevé  est  de  1 200 m³  pour  un  débit  horaire  maximum
70 m³/h. 
Le ratio maximal de consommation d’eau par tonne de matériau lavé est de 200 l/tonne. Ce ratio est
calculé à partir de l’eau d’appoint utilisée par les installations. Il est suivi hebdomadairement. Cette
limitation ne s’applique pas au réseau incendie. 
Les quantités prélevées dans la nappe de la Molasse pourront être révisées en fonction de l’évolution
des résultats des analyses réalisées sur les eaux de cette nappe. 
Les volumes mentionnés ci-dessus sont prélevés sur l’ensemble des trois forages suivants : 

• forage 1 dit « tapis de plaine » (nappe des alluvions fluvio-glaciaires) 
• forage 2 dit « tour de criblage » (nappe de la Molasse) 
• forage 3 dit « poste de chargement » (nappe de la Molasse).

Constats : 
L'exploitant  présente les  volumes  prélevés  annuellement sur  les  différents  forages  en 2024 et
2025 :

Prélèvement  en
m³

Forage 1
nappe  des
alluvions  fluvio-
glaciaire

Forage 2
nappe  de  la
molasse

Forage 3
nappe  de  la
molasse

Total

2024 0 82 544 92 620 175 164

2025 0 89 848 115 025 204 873

L'inspection  des  installations  classées  constate  ainsi  que  les  volumes  prélevés  respectent  les
maximums autorisés annuellement et que le ratio maximum de consommation d’eau par tonne de
matériau lavé est également respecté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Récupération des eaux & préservation de la nappe souterraine

Références réglementaires : Arrêté Préfectoral Complémentaire du 09/05/2022, article 3.1
                                                  Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, article 3.4.4
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
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La société Budillon Rabatel met en service dans les 24 mois suivant la date du présent arrêté les
dispositifs suivants : 

• un bassin de récupération des eaux pluviales d’un volume minimal de 6 440 m³,
• une installation de recyclage des eaux de lavage des bennes.

+ Art. 3.4.4 de l'AP carrière du 28/02/2022 : Afin de préserver la ressource en eau souterraine, un
programme de récupération des eaux pluviales dans des bassins de rétention sera établi et adressé à
l‘inspection des installations classées dans un délai de 2 ans à compter de la date du présent arrêté.

Constats : 
L'exploitant confirme le décalage calendaire et informe l'inspection des installations classées du
démarrage des travaux de réalisation du bassin de récupération des eaux pluviales le 22 décembre
2025. Les travaux seront achevés en février 2026.
L’installation de recyclage des eaux de lavage des bennes est effective.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

➢ L'inspection  des  installations  classées  demande  à  l'exploitant  de  lui  adresser  le  plan
d'exécution des  travaux et  de lui  notifier  dans  un délai  maximal  de 2 mois  la  fin  des
travaux.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 4 : Transfert des prélèvements d’eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral Complémentaire du 09/05/2022, article 3.1
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Dans les 12 mois suivant la date du présent arrêté, la société Budillon Rabatel fournira une étude
technico-économique relative à l’examen du transfert de tout ou partie du prélèvement dans la
nappe de la molasse vers la nappe des alluvions fluvio-glaciaire.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que le forage n°1 Tapis de plaine, dans la nappe des
alluvions fluvio-glaciaires, n'a pas été utilisé en 2024 et 2025. Aucun prélèvement dans la nappe
des alluvions fluvio-glaciaires n'a été réalisé ces deux dernières années.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

➢ L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de lui transmettre dans un
délai de 6 mois son analyse sur le possible transfert de tout ou partie du prélèvement dans
la nappe de la Molasse vers la nappe des alluvions fluvio-glaciaire. Cette analyse devra
notamment permettre d’évaluer les éventuels risques de dégradation de la qualité de la
nappe de la molasse suite à des transferts d’eau depuis la nappe des alluvions. 

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 5 : Analyse qualitative des prélèvements d’eau

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral Complémentaire du 09/05/2022, article 3.2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Les prélèvements effectués sur les forages 2 et 3 mentionnés à l’article 3.1 ci-dessus font l’objet d’une
surveillance qualitative et quantitative.

• Surveillance  quantitative  :  les  forages  1,  2  et  3  sont  munis  d’un  dispositif  de  mesure
totalisateur agréé et sont relevés journellement.

• Surveillance  qualitative  :  l’eau  prélevée  sur  les  forages  2  et  3  fait  l’objet  d’une  analyse
qualitative trimestrielle sur les paramètres listés ci-après : analyse de type RP : 
◦ Atrazine ; 
◦ Atrazine desethyl (DEA) ; 
◦ Atrazine Desethyl desisopropyl ; 
◦ Alachlore-ESA ; 
◦ Metolachlore ; 
◦ Metolachlore-ESA ; 
◦ Metolachlore-OXA ; 
◦ Propiconazole ; 
◦ Simazine ; 
◦ S-Metolachlore.

En fonction des résultats obtenus, la périodicité des analyses ou leur arrêt pourra être sollicitée par le
pétitionnaire après 10 analyses trimestrielles et sur avis de l’inspection des installations classées et de
la CLE du SAGE Bièvre-Liers-Valloire. 
La première analyse réalisée sur les forages 2 et 3, à la notification du présent arrêté, sert de valeur
initiale de l’état de la nappe de la molasse. 
Les résultats des suivis quantitatif et qualitatif sont transmis annuellement à la commission locale de
l’Eau du SAGE Bièvre-Liers-Valloire et à l’inspection des installations classées par courrier ou par voie
dématérialisée.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que l'exploitant a fait réaliser des analyses de type
résidus de pesticides par le laboratoire Abiolab-Asposan. 
Les analyses ont été réalisées sur les deux forages n°2 Tour de criblage et n°3 Poste de chargement
qui prélèvent dans la nappe de la Molasse miocène du Bas Dauphiné. 
Les analyses sont complètes et portent bien sur l'ensemble des paramètres prescrits et au-delà.
Elles ont été réalisées à intervalle trimestriel régulier - sauf au premier semestre 2024 en raison de
l'indisponibilité du laboratoire (attestée). Les prélèvements analysés ont été réalisés les 28 juin, 25
novembre 2022, 2 mars, 23 juin, 5 septembre et 18 décembre 2023, 15 juillet, 2 octobre et 13
décembre 2024 et le 22 avril 2025. 
Au total, 10 analyses ont été effectuées sur chacun des deux forages. La fréquence trimestrielle a
été respectée jusqu’en avril 2025. L’inspection des installations classées constate néanmoins que
les  analyses  n’ont  pas  été  renouvelées  depuis,  alors  que  ni  la  Commission  locale  de  l’Eau  ni
l’inspection n’ont été sollicitées pour avis.

L'inspection des installations classées constate l'absence de substances actives ou de résidus de
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pesticides avec des quantités systématiquement inférieures aux seuils de quantification.
Seuls trois marqueurs chimiques (métabolites des substances actives des pesticides) présentent
des valeurs faibles, proches des seuils de quantification, dès le premier prélèvement valant état
initial : le métolachlore - ESA, le métolachlore - OXA et l'alachlore - ESA. 
Ces marqueurs, c'est-à-dire molécules persistantes issues de la dégradation de pesticides, n'ont
pas l'action de pesticide en tant que tel. En l'état des connaissances, ces métabolites demeurent
jugés comme marqueurs non pertinents par l'ANSES pour déterminer la qualité des eaux destinées
à la consommation humaine. La pertinence détermine si le métabolite doit être soumis à la limite
de 0,1  g/l (limite de pertinence) ou à une valeur de vigilance plus élevée. Une valeur de vigilanceµ
de 0,9 g/l est établie depuis septembre 2022 sur ces trois marqueurs pour viser un niveau deμ
risque acceptable dans le cas d'une exposition longue durée. 

Le métolachlore - ESA, présente des concentrations entre 0,066 g/l et 0,3332 g/l sur le forage n°2μ μ
(moyenne des mesures à 0,1154 g/l) et entre 0,075 g/l et 0,156 g/l sur le forage n°3 (moyenne desμ μ μ
mesures à 0,104 g/l) / (seuil de quantification 0,005 g/l).μ μ

Le  métolachlore  -  OXA  présente  des  concentrations  faibles,  très  proches  des  seuils  de
quantification, entre 0,021 g/l et 0,174 g/l sur le forage n°2 (quantifié seulement 3 fois sur 10,μ μ
moyenne des mesures à 0,022 g/l) et entre 0,022 g/l et 0,028 g/l sur le forage n°3 (quantifiéμ μ μ
seulement 4 fois sur 10, moyenne des mesures à 0,01 g/l) / (seuil de quantification 0,02 g/l).μ μ

L'alachlore - ESA présente des concentrations faibles, proches des seuils de quantification, entre
0,045 g/l et 0,143 g/l sur le forage n°2 (quantifié 7 fois sur 10, moyenne des mesures à 0,0517 g/l)μ μ μ
et entre 0,048 g/l et 0,143 g/l sur le forage n°3 (quantifié 9 fois sur 10, moyenne des mesures àμ μ
0,0798 g/l) (seuil de quantification 0,02 g/l).μ μ

Les directives 98/83/CE2 et 2020/21843 fixent des limites de qualité (LQ) dans les eaux destinées à
la  consommation  humaine  pour  les  pesticides  et  leurs  métabolites  pertinents  (0,1  g/l  parμ
substance individuelle et 0,5 g/l pour la somme des pesticides et métabolites pertinents).μ
L'inspection des installations classées constate par ailleurs que le total des pesticides quantifiés
demeure inférieur  à cette  limite de qualité fixée à  0,5 g/l  pour chacun des 10  prélèvementsμ
analysés sur chacun des deux forages de la nappe de la Molasse, sauf le 15 juillet 2024 sur le forage
n°2 Tour de criblage avec 0,65 g/l et où les métabolites précédemment cités présentaient aussiμ
des teneurs 3 à 5 fois plus élevées qu'usuellement.

L'inspection des installations classées conclut que les deux forages profonds dans la nappe de la
Molasse et l'activité de la carrière et de ses installations de traitement n'ont pas dégradé la qualité
de la nappe de la Molasse  et donc a priori pas entraîné de transferts d'eau depuis la nappe des
alluvions vers celle plus profonde de la Molasse.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

➢ L'inspection des installations classées demande à l'exploitant de transmettre pour avis à la
commission locale de l’Eau du SAGE Bièvre-Liers-Valloire les résultats de ces 10 analyses
sur les deux forages de la Molasse, avant d’éventuellement solliciter la réduction de la
fréquence voire l’arrêt des analyses de qualité sur les forages dans la nappe de la Molasse

➢ Dans le cas contraire,  l’inspection des installations classées demande à l’exploitant de
reprendre les analyses de qualité sur les forages n°2 et n°3.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d’action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Rejets d’eau au milieu naturel

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, article 3.3.2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
Les  eaux  pluviales  provenant  des  aires  imperméabilisées  du  site  (plate-forme  de  ravitaillement,
parking des engins…) sont dirigées vers un exutoire équipé d'une installation de récupération des
hydrocarbures, avant rejet dans le milieu extérieur. Les résidus d’hydrocarbures sont récupérés par un
éliminateur  agréé.  Les  eaux  canalisées  rejetées  respectent  après  traitement  les  prescriptions
suivantes :

• le pH est compris entre 5,5 et 8,5 ;
• la température est inférieure à 30 °C ;
• la  demande  chimique  en  oxygène  sur  effluent  non  décanté  (DCO)  a  une  concentration

inférieure à 125 mg/l ;
• les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35 mg/l ;
• les hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/l.

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur
vingt-quatre heures.
En  ce  qui  concerne  les  matières  en  suspension,  la  demande  chimique  en  oxygène  et  les
hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que l'ensemble des eaux pluviales collectées sur la
plateforme des installations sont traitées par un débourbeur-déshuileur puis réutilisées dans le
circuit de lavage des matériaux.
Sur le reste de l'emprise de la carrière, l'eau s'infiltre naturellement.
L'inspection des installations classées confirme qu'il  n'y a aucun rejet canalisé d'eau au milieu
naturel.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Surveillance environnementale des eaux souterraines

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, article 3.4.
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée : 
L'exploitant implante un réseau d'ouvrages de suivi perenne (permettant à la fois la mesure de niveau
et le prélèvement pour l'analyse) comportant 8 ouvrages (poste, P1, P4, P5, P10, P11, P12, P13) dont au
moins 2 sont situés en aval.
Ce  réseau  est  complété  par  des  piézomètres  temporaires  situés  dans  le  périmètre  de  la  zone
exploitée.
Ils permettent une surveillance des eaux souterraines. Les emplacements choisis pour ces ouvrages
doivent être pérennes et non remis en cause par l'exploitation de la carrière.

La surveillance comprend :
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• sur l’ensemble du réseau piézométrique et des piézomètres complémentaires, une mesure du
niveau d'eau mensuelle ;

• sur les piézomètres Poste, P1, P5, P10 et P11 une mesure semestrielle des paramètres suivants :
◦ Les Hydrocarbures Totaux (HCT C10-C40) ;
◦ Le Carbone Organique Total (COT) ;
◦ Les Composes Organohalogénés Volatils (COHV) ;
◦ L’indice phénols ;
◦ L’oxygène dissous ;
◦ Les 12 métaux lourds (As, Ba, Cd, Cr total, Cu, Hg, Mo, Ni, Pb, Sb, Se et Zn) ;
◦ Les Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) ;
◦ Les Composes Aromatiques Volatils (BTEX) ;
◦ Les Polychlorobiphényles (PCB) ;
◦ Le pH ; 
◦ La conductivité ;
◦ La fraction soluble ;
◦ Les chlorures ;
◦ Les fluorures ;
◦ Les sulfates ;
◦ Les nitrates.

Pour  chaque  ouvrage  de  suivi,  les  résultats  d'analyse  doivent  être  consignés  dans  les  tableaux
(éventuellement  sous  forme électronique)  comportant  les  éléments  nécessaires  à  leur  évaluation
(niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence...). 
En  cas  d'évolution  défavorable  et  significative  d'un paramètre mesuré  constaté  par  l'exploitant,
l'inspection  des  installations  classées  est  informée,  les  analyses  périodiques  effectuées
conformément  au  programme de surveillance  susvisé  sont  renouvelées  pour  ce  qui  concerne  le
paramètre  en  cause  et  éventuellement  complétées  par  d'autres.  Si  l'évolution  défavorable  est
confirmée, les mesures suivantes sont mises en œuvre : 

• mise en place d’un plan d’action et de surveillance renforcée, 
• communication, à une fréquence déterminée par le préfet, d’un rapport circonstancié sur les

observations obtenues en application du plan de surveillance renforcée. 
Les résultats des mesures relatives  aux eaux souterraines sont archivés  par l'exploitant jusqu'à  la
cessation d'activité.

Constats : 

Le  réseau  de  piézomètres  est  constitué  de  12  piézomètres  en  service,  P6  étant  cassé  depuis
quelques années - aucune surveillance n'étant prescrite sur ce piézomètre.

2  piézomètres  sont  inaccessibles  actuellement  du  fait  de  l'exploitation  (P2  et  P11)  ;  2  autres
piézomètres sont en situation d'assec depuis plusieurs années (P8 et P10). Parmi ces 4 piézomètres,
P10 et P11 faisaient partie des points de prélèvements pour l'analyse semestrielle et la surveillance
des eaux souterraines. Pour maintenir un nombre de points de surveillance suffisant par rapport
au réseau prescrit, l'exploitant procède à des analyses sur le piézomètre P9 en remplacement du
P10 et P12 en remplacement de P11.

Le réseau est donc actuellement constitué de 8 piézomètres fonctionnels.

La hauteur d'eau fait l'objet d'un suivi mensuel sur les 8 piézomètres fonctionnels (et vérification
de P8 et P10 systématique).
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L’inspection constate que les hauteurs de nappe enregistrées sont toujours inférieures d'au moins
3 mètres à la cote maximale autorisée (et atteinte partiellement) du fond de fouille.

L'inspection des installations classées constate par ailleurs que la qualité des eaux souterraines est
bien analysée, sur une fréquence semestrielle conforme, à partir de prélèvements effectués sur les
piézomètres Poste, P1, P5 et P12 (en substitution de P11 qui a été cassé durant l'été 2025). Il n'y a
pas eu de prélèvement et d'analyse sur P9, utilisé jusqu'en 2024 en substitution de P10 sec, le
piézomètre P9 a été endommagé durant l'été 2025.

Les  rapports  des  deux  campagnes  d'analyse  en  2025  (prélèvements  du  25/07/2025  et  du
31/10/2025) ont été examinés. L'ensemble des paramètres prescrits ont bien été analysés sur les 4
piézomètres précités . La concentration de matières en suspension a bien été ajoutée aux analyses
conformément à la demande de l'inspection fin 2024.

Concernant  les  paramètres  physico-chimiques  analysés,  aucune  anomalie  particulière  n'est
constatée en dehors de la concentration de matières en suspension sur le piézomètre P12 de
6 030 mg/l et 5 820 mg/l, et de 1 060 mg/l et 795 mg/l sur P5.

Suite à une demande de l’inspection fin 2024, l’exploitant capitalise désormais l’ensemble des
résultats dans un tableau de suivi permettant d’analyser plus facilement l’évolution des résultats. 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Surveillance environnementale des retombées de poussières

Références réglementaires : Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, article 2.1.2
                                                  Arrêté Préfectoral Complémentaire du 29/09/2023, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Air
Prescription contrôlée : 
L’exploitant établit un plan de surveillance des émissions de poussières.
Ce plan décrit  notamment les zones d’émission de poussières,  leurs importances respectives,  les
conditions météorologiques et topographiques sur le site, le choix de la localisation des stations de
mesure ainsi que leur nombre.
Le  nombre  (au  minimum  6  points)  et  la  position  de  ces  points  de  mesures  fera  l’objet  d’une
concertation avec le maire de la commune.
Le plan de surveillance est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il est réalisé
et mis en œuvre conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif
aux carrières.
La vitesse et la direction du vent, la température et la pluviométrie sont mesurées et enregistrées en
continu  (résolution  horaire  au  minimum)  par  une  station  météorologique  sur  site.  Les  données
enregistrées ou récupérées sont maintenues à la disposition de l'inspection des installations classées.
Chaque année l’exploitant établit un bilan annuel des mesures réalisées. Ce bilan reprend les valeurs
mesurées et les commente sur la base de l’historique des données, des valeurs limites, des valeurs de
l’emplacement  témoin,  des  conditions  météorologiques  et  de  l’activité  et  de  l’évolution  de
l’installation. Il est transmis à l’inspection des installations classées au plus tard le 31 mars de l’année
suivante.
Le respect de la norme de la norme NF X 43-014 (2017) - méthode des jauges de retombées - est
réputé répondre aux exigences définies par le précédent alinéa du présent article.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de Protection de l’Atmosphère Grenoble-Alpes Dauphiné,
la valeur limite est fixée à 350 mg/m²/an en moyenne annuelle glissante pour chaque station de
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mesure de type (b) (APC n°DDPP-DREAL UD38-2023-09-21 du 29 septembre 2023).

Constats : 
Le plan de surveillance est en place depuis plusieurs années. Les mesures sont réalisées par le
bureau  d'études  Kali'Air  avec  la  méthode  des  jauges  de  retombées,  conformément  aux
dispositions de la norme NF X 43-014, sur une période de 30 jours minimum avec une périodicité
trimestrielle. L'inspection des installations classées constate que Kali'Air met en place une station
météorologique locale sur le site lors de chaque campagne.
Les  mesures  des  quatre  trimestres  de  l'année  2024  et  des  deux  premiers  trimestres  2025
n'appellent pas d'observation (à date du 5 décembre 2025, Kali'Air n'avait pas encore finalisé ni
transmis les deux derniers rapports). En 2025, les concentrations mesurées sur les 6 points du plan
de surveillance (un témoin, trois en limite de site et deux dans le voisinage de type b) varient entre
42,6 mg/m²/j (point 2 dans le voisinage) et 478 mg/m²/j (point 1 dans le voisinage).
L'inspection  des  installations  classées  constate  qu'en  moyenne  annuelle  glissante,  les
concentrations sur les points 1 et 2 de type b) (voisinage) sont nettement inférieures à la valeur
limite fixée à  350 mg/m2/jour  en application du plan de protection de l’atmosphère Grenoble
Alpes Dauphiné.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Surveillance des émissions sonores

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, articles 5.1.1, 5.2.1 à 5.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Prescription contrôlée : 
Une mesure du niveau de bruit en limite de propriété et de l'émergence par un organisme qualifié est
effectuée dès la publication de cet arrêté et ensuite tous les 3 ans. Ces mesures sont effectuées dans
des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure
au moins.
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure  aux  valeurs  admissibles  fixées  dans  le  tableau  ci-après,  dans  les  zones  à  émergence
réglementée. 
Niveau  de  bruit  ambiant
existant  dans  les  zones  à
émergence  réglementée
(incluant  le  bruit  de
l’établissement)

Émergence  admissible  pour  la
période  allant  de  7 h  à  22 h,
sauf dimanches et jours fériés

Émergence  admissible  pour  la
période allant de 22 h à 7 h, ainsi
que les dimanches et jours fériés

Supérieur  à  35 dB(A)  et
inférieur ou égal à 45 dB (A)

6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PÉRIODES
PÉRIODE DE JOUR allant de 7 h à

22 h,
(sauf dimanches et jours fériés)

PÉRIODE DE NUIT allant de 22 h à
7 h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
Niveau sonore limite

admissible 70 dB(A) 60 dB(A)
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Constats : 
L'inspection des installations classées constate que la société Budillon Rabatel a mené sa dernière
campagne  de  mesures  des  niveaux  de  bruit  du  17  au  21  février  2025  (+  le  4  avril  2025)  en
respectant la fréquence triennale prescrite, les précédentes mesures avec des résultats conformes
ayant été menées en 2022.
Les  mesures  ont  été  réalisées  par  le  cabinet  Orféa  Acoustique.  Le  plan  de  surveillance  des
émissions sonores comprend 10 points de mesures : six dans le voisinage en zone à émergence
réglementée (ZER) et quatre en limite de propriété.
Lors des campagnes diurnes et nocturnes de mesures de 2025, tous les niveaux de bruit en limite
de propriété comme en zone à émergence réglementée étaient conformes. Par ailleurs, aucune
tonalité marquée n'a été détectée.
La fréquence des mesures peut demeurer triennale.  Les prochaines mesures devront ainsi  être
effectuées en 2028.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 28/02/2022, article 6.2
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée : 
Chaque engin mobile utilisé sur la carrière est doté d'un extincteur. Ces matériels sont maintenus
en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
Des  extincteurs  appropriés  aux  risques  et  conformes  aux  normes  en  vigueur,  bien  visibles  et
facilement  accessibles,  sont  également  disponibles  à  proximité  des  installations  à  risques
d’incendie  (installation  de  concassage  criblage,  stockage  de  produits  combustibles,  armoires
électriques...).Ils sont maintenus en bon état et vérifiés une fois par an.
Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont
entretenus par un technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié.
Les  rapports  d'entretien  et  de  vérification  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des
installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques.
La configuration de l'installation permet l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie.
Le personnel est formé à l’utilisation des matériels de lutte contre l’incendie et des moyens de
secours.

Constats : 
L'inspection des installations classées constate que les dispositions déployées sont conformes. La
dernière vérification annuelle des moyens d'extinction a été réalisée par la société Alpes Sérénité
Incendie en octobre 2025.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Traçabilité des terres excavées et sédiments – Déclaration au registre national RNDTS

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R.541-43-1.-II
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets, RNDTS
Prescription contrôlée : 
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Le ministre chargé de l'environnement met en place une base de données électronique centralisée,
dénommée “ registre national des terres excavées et sédiments ”, dans laquelle sont enregistrées les
données transmises par les personnes produisant ou traitant des terres excavées et sédiments, y
compris les personnes effectuant une opération de valorisation de terres excavées et sédiments et
les  personnes  exploitant  une  installation  de  transit  ou  de  regroupement  de  terres  excavées  et
sédiments. 
Le registre national des terres excavées et sédiments et le registre national des déchets mentionné à
l'article R.541-43 peuvent constituer une unique base de données. 
Ces  personnes  transmettent  par  voie  électronique  au  ministre  chargé  de  l'environnement  les
données constitutives du registre.  Cette transmission a lieu, au plus tard, le dernier jour du mois
suivant l'expédition, la réception ou le traitement, y compris la valorisation, des terres excavées et
sédiments, et chaque fois que cela est nécessaire pour mettre à jour ou corriger une donnée. 
Cette  transmission  se  fait  au  moyen  du  télé-service  mis  en  place  par  le  ministre  chargé  de
l'environnement ou par échanges automatisés de données selon les modalités définies par le ministre
chargé de l'environnement.  […] 

Constats : 
L'inspection  des  installations  classées  constate  que  le  téléversement  mensuel  du  registre
chronologique  sur  le  RNDTS  n'est  toujours  pas  effectif.  L’exploitant  déclare  qu’il  s'agit  d'un
problème de compatibilité entre le logiciel interne d'admission des déchets inertes sur le site et
l'application nationale RNDTS.
D'après les engagements de l'exploitant exprimés lors de l'inspection du 26 novembre 2024, le
développement  du nouvel  outil  logiciel  interne au  groupe Eiffage  engagé  depuis  2023  devait
permettre  les téléversements  du registre chronologique à compter de mars  2025 pour le site
d'Izeaux.
L'inspection des installations classées rappelle que cet enregistrement est obligatoire depuis le 1er
mai 2023.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

➢ L'inspection  des  installations  classées  propose  de  mettre  en  demeure  l'exploitant  de
réaliser,  dans  un  délai  de  2 mois,  les  téléversements  mensuels  de  son  registre
chronologique  d'admission  et  de  refus  des  terres  excavées  et  déchets  non  dangereux
inertes .

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites :  Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective, Mise
en demeure/déchets
Proposition de délais : 2 mois
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